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QUESTIONS RELATIVES AUX CYCLES DE PROGRAMMATION

Déclaration d’Asunción : Cycle de programmation du
Programme des Nations Unies pour le développement,
adoptée le 23 mars 1995 à Asunción par l’Argentine,

le Brésil, le Chili, le Paraguay et l’Uruguay

Note de l’Administrateur

1. La Mission permanente de l’Argentine, par une lettre en date
du 27 mars 1995, a demandé à l’Administrateur que le texte de la déclaration
adoptée le 23 mars 1995 à Asunción par l’Argentine, le Brésil, le Chili, le
Paraguay et l’Uruguay sous le titre "Déclaration d’Asunción : Cycle de
programmation du Programme des Nations Unies pour le développement" soit
officiellement diffusé au titre du point 6 de l’ordre du jour provisoire de la
deuxième session ordinaire de 1995, puisque cette déclaration porte précisément
sur le sujet que traitera le Conseil d’administration.

2. Le Conseil d’administration trouvera donc ci-après le texte de la
Déclaration d’Asunción.
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Annexe

DÉCLARATION D’ASUNCIÓN

Cycle de programmation du Programme des Nations Unies
pour le développement

Les pays du Marché commun du Sud et le Chili,

Soulignant que le développement économique et social de la région n’est pas
encore entièrement établi sur des bases solides et qu’il faudra redoubler
d’efforts si l’on ne veut pas voir s’effacer ce qui a pu être réalisé jusqu’à
présent,

Constatant que sous prétexte qu’ils sont plus développés que d’autres, les
pays d’Amérique latine et des Caraïbes obtiennent moins aisément la coopération
nécessaire lorsqu’ils se trouvent dans des périodes extrêmement difficiles, face
aux problèmes que continue de poser la condition économique et sociale de vastes
couches de la population qui reste exclues des bienfaits de la croissance
économique,

Réaffirmant les principes et directives qui doivent, selon eux, régir le
prochain cycle de programmation du PNUD et qu’ils ont définis dans les
déclarations de Buenos Aires 1, de Brasilia 2 et de Santiago 3 et dans la
décision 351 du Conseil latino-américain du Système économique latino-américain
(SELA) 4,

Rappelant les principes qui doivent présider à la négociation, tels qu’ils
ont été posés par le Conseil d’administration dans sa décision 94/17 5, et
soulignant les rapports entre ces principes et le cadre général d’orientation
que la décision 94/14 6, tracé à l’action future du PNUD,

Notant avec préoccupation la diminution des contributions volontaires au
réseau des activités opérationnelles, et tout particulièrement au PNUD, et
affirmant son intention de proposer des formules inédites pour recueillir des
fonds qui permettront de renforcer le Programme,

1. Estiment nécessaire que la réunion annuelle que le Conseil
d’administration tiendra en juin 1995 aboutisse à un accord total sur le

1 DP/1994/19.

2 DP/1994/CRP.8.

3 DP/1994/63.

4 DP/1994/CRP.7.

5 DP/1995/1.

6 DP/1995/1.
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prochain cycle de programmation, et notamment à des promesses de contributions
volontaires annuelles qui permettent aux pays et au PNUD de programmer des
activités et qui atteignent au moins, en valeur réelle, le niveau de 1990 (soit
environ 1 250 000 dollars);

2. Conviennent que la programmation des activités à réaliser dans le
cadre du PNUD doit être adaptée aux nouvelles conditions existant dans la
coopération économique internationale, qui exigent des stratégies intégrées pour
recueillir des fonds auprès de sources de financement diverses;

3. Demandent instamment l’adoption de nouveaux modes de répartition des
ressources qui permettent à la région Amérique latine et Caraïbes de continuer à
bénéficier de la coopération du PNUD au moins autant qu’actuellement avec des
ressources de base;

4. Décident :

a) D’accepter la formule de la planification chenille triennale proposée
pour la coopération nationale du PNUD à partir de 1997;

b) D’appuyer, lors de l’établissement des objectifs de ressources, la
fusion des fonds extrabudgétaires de sources diverses avec les ressources de
base;

c) De recommander comme repère supplémentaire pour l’allocation des
ressources de base aux différents pays avec lesquels coopère le Programme un
rapport d e 1 à 12 entre ces ressources de base et les fonds extrabudgétaires;

d) De demander le maintien du principe des "montants plancher", qui
doivent rester à leur niveau actuel afin que les pays puissent organiser leur
programmation en faisant appel à diverses sources de financement;

e) De recommander qu’au tableau 1 du document DP/1995/15, les rubriques
1.1.1 et 1.1.2 soient fondues ensemble et que les montants correspondants soient
alloués directement aux pays;

f) D’accepter l’augmentation proposée en ce qui concerne le Programme
multinational et d’encourager à l’appliquer à des activités qui complètent
celles réalisées dans le cadre de la coopération nationale du PNUD;

g) De recommander l’emploi d’indicateurs qui garantissent que les
principes établis dans les décisions 94/14 et 94/17 du Conseil d’administration
sont bien appliqués;

h) De proposer que le barème de progressivité soit relevé selon les
critères établis par le Comité d’aide au développement (CAD) de l’Organisation
de coopération et de développement économiques (OCDE) pour 1995;

i) D’insister sur l’adoption d’un processus de retrait progressif pour
les pays qui dépassent les niveaux établis par le CAD;
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j) De recommander, en ce qui concerne les pays à exempter du
remboursement du chiffre indicatif de planification (CIP), un rapport d e 1 à 10
entre les ressources de base et les fonds extrabudgétaires;

k) De proposer que les activités financées à l’aide des fonds alloués aux
pays et aux régions complètent les autres programmes et projets du PNUD;

5. Prévoient :

a) De se réunir de nouveau avant la session que le Conseil
d’administration du PNUD tiendra en juin 1995, pour :

i) Étudier la proposition définitive concernant le cycle de
programmation;

ii) Examiner le rapport sur l’évaluation à moyen terme du Programme
régional qui s’ouvrira le 3 juin 1995;

b) D’harmoniser encore plus étroitement leurs positions respectives lors
des différentes réunions ci-après :

i) SELA (29 mars 1995, New York);

ii) Conseil d’administration du PNUD (3-7 avril 1995, New York);

iii) Réunion dans le cadre du SELA des directeurs nationaux de la
coopération technique (15-19 mai 1995, Montevideo);

iv) Réunion du Comité de haut niveau sur la coopération technique entre
pays en développement (26 mai 1995, New York);

v) Réunion ministérielle du SELA (juillet 1995).

POUR LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE :

Le Sous-Secrétaire à la coopération internationale,
au Ministère des relations extérieures,
du commerce international et du culte

(Signé ) Carlos E. ZABALLA

POUR LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRATIVE DU BRÉSIL :

Le Directeur de l’Agence brésilienne
de coopération

(Signé ) Sergio ARRUDA
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POUR LA RÉPUBLIQUE DU CHILI :

Le Directeur exécutif de l’Agence
de coopération internationale

(Signé ) Hamilton ALIAGA RIVERA

POUR LA RÉPUBLIQUE DU PARAGUAY :

La Directrice de la coopération technique
internationale, au Secrétariat technique
à la planification

(Signé ) Leila DAMI de GIMÉNEZ

POUR LA RÉPUBLIQUE ORIENTALE DE L’URUGUAY :

Le représentant de la Direction générale
de l’assistance et de la coopération
technique internationale, au Ministère
des relations extérieures

(Signé ) William EHLERS

Asunción, le 23 mars 1995

-----


